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DOCUMENT UNIQUE DE CONSULTATION

VIO2026-04
Maintenance préventive et corrective des extincteurs 
(Marché à procédure adaptée)

Maître d’ouvrage :
Commune de VIOLAINES
PLACE DE GAULLE
62138 VIOLAINES

Objet du marché :
Maintenance préventive et corrective des extincteurs 

Type de marché :
Le marché est un accord-cadre à bons de commande sans montant minimum mais avec un montant maximum annuel de 8 000,00 € HT annuel soit 24 000,00 € HT sur la durée totale du marché. Il est passé selon une procédure adaptée conformément aux articles L.2123-1 et R.2123-1 du Code de la commande publique

Documents contractuels applicables :
Le marché est soumis aux dispositions du CCAG-FCS dans sa version en vigueur.

Renseignements administratifs 
Monsieur Benoît GIGLIOTTI, Responsable service finance

Renseignements techniques
Monsieur Cédric CZECH, Responsable du pôle opérationnel 
cedric.czech@violaines.fr

Ordonnateur
Monsieur le Maire de Violaines

Comptable public assignataire des paiements
Madame le Trésorier principal de Béthune

Imputation budgétaire
Article : 61521  Fonction : 322


Date limite de remise des offres :
Vendredi 13 octobre 2026
17h00










PARTIE 1 : CONSULTATION ET MODALITÉS DE RÉPONSE

1.1 Objet et caractéristiques de la consultation

La commune de Violaines lance une consultation pour la maintenance préventive et corrective des extincteurs et équipements de sécurité incendie de ses bâtiments. Cette prestation comprend :
· La vérification préventive annuelle,
· Les actions curatives suite au contrôle (recharges, changement de joint, plastoscelle, goupilles, ...),
· Le remplacement annuel des extincteurs,
· L’encouragement à proposer des alternatives innovantes (ex. : boules d’incendie).

Cette prestation vise à garantir le fonctionnement optimal du matériel incendie et la sécurité des usagers et des bâtiments.
Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Fournitures Courantes et Services (CCAG-FCS) en vigueur.

1.2 Etendue de la consultation et pièces à fournir

Consultation
La présente consultation fait l’objet d’une consultation sur le profil acheteur de la commune de Violaines (https://marchespublics596280.fr/) du 14 septembre à 13 octobre 2026.

Pièces à fournir
Pour être recevable, l’offre devra impérativement contenir les pièces suivantes : 
· Le présent Document Unique de Consultation (DUC) dûment complété et signé ; 
· La note méthodologique (max. 10 pages hors fiches techniques) ;
· Un extrait de Kbis ;
· L’attestation d’assurance professionnelle ;
· Un Relevé d’Identité Bancaire.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas étudier les demandes incomplètes.

1.3 Condition de participation

Les entreprises éligibles doivent être spécialisées dans la maintenance des extincteurs et équipements de sécurité incendie.
1.4 Modalités de remise des offres et critères de choix

Les candidats doivent transmettre un dossier comprenant l'Acte d'Engagement complété ainsi que le BPU uniquement sur le profil acheteur de l’acheteur (https://marchespublics596280.fr/).
Seules les offres ainsi reçues seront étudiées, aucun autre moyen de transmission ne sera accepté.

Le jugement des offres sera effectué selon les critères suivants :
1- Prix des prestations : 60%
2- Valeur technique : 20%
3- Délais de garanties : 10 %
4- Valeur écologique : 10 %

Les valeurs techniques et écologiques seront jugées au regard de la note méthodologique jointe par le candidat. Celle-ci ne pourra excéder 10 pages, hors fiches techniques, sous peine d’exclusion.












PARTIE 2 : CLAUSES ADMINISTRATIQUES PARTICULIÈRES DU MARCHÉ

2.1 Forme et conditions du marché

Forme
Accord-cadre à bons de commande.

Montants financiers
Minimum annuel : sans objet 
Maximum annuel : 8 000,00 € HT

Début du marché : 
1e novembre 2026

Durée
Conclu pour une période initiale de 1 an à compter de sa notification, renouvelable tacitement 2 fois par période de 1 an (durée maximale totale : 3 ans).

Modalités d'exécution des commandes 
Le marché s'exécute de deux manières :
1. Une commande groupée principale notifiée en début de chaque période annuelle pour la maintenance préventive.
2. Des bons de commande complémentaires émis au fil de l'eau selon les besoins et les urgences de la Ville de Violaines : maintenance curative.

2.2 Résiliations 

Le marché peut être résilié de plein droit par le pouvoir adjudicateur dans les conditions fixées par le CCAG-FCS (faute du titulaire, motif d’intérêt général, etc.), sans que le titulaire puisse prétendre à indemnité en cas de faute.

2.3 Modalités de commande et délais d'exécution

Émission des Bons de Commande
Les travaux sont ordonnés au fur et à mesure des besoins de la commune par l'émission de bons de commande écrits, signés par le représentant légal de la Ville de Violaines ou son représentant technique désigné.

Délais d'exécution
Le délai d'exécution propre à chaque intervention court à compter de la date de réception du bon de commande par le titulaire. Les délais applicables sont ceux fixés en partie 4 du présent DUC.

2.4 Prix et modalités de règlement

Caractère des prix
Les prix du marché sont des prix unitaires, exprimés en Euros et Hors Taxes (HT). Ils sont réputés comprendre toutes les sujétions d'exécution (main-d'œuvre, matériel, déplacements, signalisation, repli).

Proposition de nouveaux prix à l'occasion des reconductions
Le marché étant reconductible tacitement, le titulaire peut proposer de nouveaux prix à l'occasion de chaque reconduction annuelle.
S'il souhaite modifier ses prix, le titulaire notifie à la commune, par écrit (courrier ou courriel avec accusé de réception), au plus tard trois (3) mois avant la date d'échéance de la période en cours, sa nouvelle proposition tarifaire, accompagnée d'un devis ou bordereau de prix actualisé couvrant l'ensemble des prestations du marché.
En l'absence de notification dans ce délai, les prix de la période en cours demeurent applicables à la période reconduite, sans qu'aucune démarche ne soit requise de la part du titulaire.

Cette nouvelle proposition tarifaire ne peut conduire à une augmentation supérieure à 5 % du prix appliqué au titre de la période précédente, poste par poste. Toute proposition excédant ce plafond est réputée non conforme au présent article et ne peut être prise en compte par la commune.
En l'absence de notification dans ce délai, les prix de la période en cours demeurent applicables à la période reconduite, sans qu'aucune démarche ne soit requise de la part du titulaire.


Décision de la commune
Au vu, le cas échéant, de la nouvelle proposition tarifaire du titulaire, la commune dispose d'un délai de [à définir] pour décider de reconduire ou non le marché pour la période suivante.
Si la commune accepte les nouveaux prix proposés, elle notifie sa décision de reconduction au titulaire, qui emportera application desdits prix pour la période reconduite.
Si la commune n'accepte pas les nouveaux prix proposés, elle notifie au titulaire sa décision de non-reconduction du marché au plus tard 1 mois avant l'échéance de la période en cours. Le marché prend alors fin à l'issue de la période en cours, sans indemnité pour le titulaire.
En tout état de cause, la commune notifie sa décision au titulaire au plus tard [à définir] avant l'échéance de la période en cours. L'absence de décision expresse de non-reconduction dans ce délai vaut reconduction tacite du marché, aux prix inchangés en l'absence de nouvelle proposition tarifaire acceptée.

Modalités de paiement
Le paiement s'effectue sur présentation de factures détaillant les bons de commande exécutés.
· Délai global de paiement : 30 jours maximum à compter de la date de réception de la facture conforme.
· Facturation électronique : Obligatoire via la plateforme Chorus Pro.

Prestations Hors BPU
Toute prestation qui ne figure pas dans le bordereau des prix unitaires (BPU) fera l'objet d'une ligne distincte sur le devis, à condition que cette prestation ait un rapport direct avec l'objet du marché.
La commune peut accepter ou refuser cette prestation supplémentaire, en tenant compte des prix proposés et de leur cohérence avec le marché.
Ainsi, elle pourra être confiée à un autre opérateur économique sans remettre en question la régularité de la consultation.

2.5 Pénalités de retard et retenues

Les pénalités applicables sont celles listées au CCAG-FCGS.

2.6 Assurances et responsabilités

Le titulaire doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution, d'une assurance garantissant sa responsabilité civile professionnelle pour les dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers et à la commune dans le cadre de son activité. Les attestations d'assurance devront être fournies annuellement.

2.7 Litiges et compétences juridictionnelles

En cas de litige sur l'interprétation ou l'exécution du présent marché, les parties s'engagent à rechercher une solution amiable. 
À défaut d'accord, le seul tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Lille.








PARTIE 3 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES 

3.1 Objet des prescriptions techniques

Le présent marché a pour objet la vérification périodique et la maintenance préventive et curative des installations concourant à la sécurité des bâtiments de la Commune de VIOLAINES vis-à-vis du risque incendie, conformément aux dispositions réglementaires et aux normes en vigueur à la date de notification du marché.

Le présent marché est composé des prestations suivantes :
· Vérification périodique et maintenance préventive et corrective des extincteurs

3.2 Visite des locaux

Afin d’élaborer leur proposition, les candidats souhaitant remettre une offre auront la possibilité de visiter les sites concernés après avoir pris l’attache de la mairie.
Pour ce faire, les candidats peuvent contacter le responsable technique dont les références sont listées en page de garde.

3.4 Définition des prestations

Périodicité
A partir de la seconde période, la vérification et la maintenance préventive des extincteurs seront effectuées une fois par an début de la 3e semaine de juillet et la fin de la 3e semaine d’Août. Le délai d’exécution des prestations ne pourra excéder trois semaines.

3.5 Détail des prestations

Maintenance préventive Vérification périodique et maintenance des extincteurs
A partir de la seconde période, elle devra se dérouler obligatoirement entre le début de la 3e semaine de juillet et la fin de la 3e semaine d’Août
Les opérations de vérification périodique et de maintenance préventive seront effectuées conformément aux dispositions réglementaires et normatives en vigueur au moment de la prestation.
Les opérations de vérification périodique et de maintenance préventive des extincteurs d’incendie feront l’objet d’un tarif forfaitaire comprenant :
- le déplacement et la main-d’œuvre,
- la maintenance préventive selon l’annexe B de la norme NF S 61-919,
- la maintenance additionnelle approfondie selon l’annexe C de la norme NF S 61-919 et renouvellement de la charge,
- la révision en atelier et le renouvellement de la charge selon l’annexe D de la norme NF 61-919,
- l’échange standard à 10 ans des extincteurs.

Chaque extincteur devra être convenablement placé, à savoir :
· Visible,
· Toujours accessible,
· Suffisamment haut pour être aisément pris en main (1,20 m),
· A l’abri des heurts possibles, s’il se trouve dans un dégagement,
· Qu’il tienne sur son support.

Maintenance corrective
Suite à un sinistre, du vandalisme ou à un vol, les réparations seront effectuées dans un délai maximal de 72 heures à compte de la demande par mail.
Le titulaire devra être en capacité de prêter immédiatement des matériels pour maintenir le niveau de sécurité dans l’établissement.
Les matériels vandalisés seront regroupés aux ateliers municipaux. Le titulaire du marché devra s’y présenter pour réaliser la maintenance corrective.
Les conditions techniques de la maintenance préventive s’appliquent lors de la maintenance corrective

Rapports de vérification
Le titulaire fournira un rapport de vérification par bâtiment après chaque passage annuel. Pour chaque bâtiment, le rapport fera apparaitre l’ensemble des actions effectuées.
Les éventuels devis de maintenance corrective seront fournis en même temps que les rapports de vérification.
Les rapports seront transmis dans un délai de 4 semaines après l’exécution de la prestation.
Le titulaire dressera une liste récapitulative des équipements qui devront faire l’objet d’une révision en atelier ou un remplacement, l’année suivante.

3.6 Expertise : propositions de variantes innovantes

L’entreprise devra remplir un listing avec les bâtiments où est indiqué le type d’extincteur et apporter une remarque par bâtiment. 
Nous souhaitons encourager la proposition d’alternative aux extincteurs notamment par des moyens innovant du type boules d’incendie (entretien moins important)

Important :  l’entreprise est force de proposition, l’acheteur souhaite encourager l’expertise des opérateurs économiques et souhaite les autoriser à apporter des pistes d’économie.

3.7 Périmètre de la consultation

La consultation concerne 28 bâtiments et 180 dispositifs de protection incendie repris dans la liste suivante :

	
	TOTAL
	C0² 2
	C0² 5
	EP6A
	EP9A
	EP6ABF
	Couverture
	EP6ASF
	PP9
	PP6
	EP6APP

	Mairie
	14
	4
	1
	8
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	CCAS
	2
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle de musique
	3
	1
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Stade de foot
	7
	2
	0
	1
	0
	3
	0
	0
	0
	1
	0

	Maison paroissiale
	2
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle de danse
	2
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle Jean Moulin
	20
	6
	1
	0
	0
	0
	1
	11
	1
	0
	0

	Camping peche 
	6
	3
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0

	Salle de musique
	3
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0

	Eglise
	3
	1
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle des ainés
	1
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle Paul cezanne
	3
	1
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	Maison des associations
	5
	2
	0
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Pole scolarité jeunesse
	4
	2
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Services techniques
	22
	3
	1
	7
	0
	2
	0
	0
	1
	8
	0

	Garderie
	3
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Cellule Commerciale
	7
	0
	0
	3
	0
	2
	0
	0
	0
	1
	1

	Auto école
	2
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Ecole primaire
	10
	4
	0
	4
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0

	Ecole maternelle
	11
	2
	1
	5
	0
	2
	0
	0
	0
	1
	0

	Salle des fetes 
	8
	3
	2
	1
	0
	1
	0
	0
	1
	0
	0

	Restaurant scolaire
	10
	3
	1
	5
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle des sports
	11
	1
	0
	9
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0

	Bibliothéque ludothéque
	8
	3
	0
	1
	0
	3
	0
	0
	0
	1
	0

	CAJ
	2
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Caserne
	2
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0

	PAJ 
	1
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Créche 
	6
	2
	0
	0
	0
	4
	0
	0
	0
	0
	0

	Logement rue de l'église 
	2
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0

	TOTAL 
	180
	49
	9
	64
	1
	22
	1
	11
	4
	17
	2









PARTIE 4 : DÉTAIL QUANTITATIF ESTIMATIF (DQE) 
VALANT BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (BPU)

Le présent détail quantitatif estimatif est établi sur la base d'une année de maintenance « habituelle ». Le soumissionnaire a toute latitude, dans les colonnes « optimisation », pour proposer des quantités différentes ou des prestations de substitution (matériel innovant) de nature à réduire le coût annuel de la maintenance, tout en conservant un niveau de satisfaction égal ou supérieur et en respectant la réglementation en vigueur.

	
	Maintenance habituelle
	Optimisation de maintenance

	Désignation
	Unité
	Quantité / annuelle
	Prix Unitaire HT
BPU
	Total HT
DQE
	Quantité proposé
	Total HT
Quantité proposée

	OFFRE PRESTATIONS DE BASE
	

	Main d’œuvre 
	H
	1
	
	
	
	

	Main d’œuvre
	F
	3
	
	
	
	

	Vérification des extincteurs portatifs
	U
	179
	
	
	
	

	Vérification couverture anti feu
	U
	1
	
	
	
	

	Remplacement joint tuyaux
	F
	58
	
	
	
	

	Remplacement joint de tête
	U
	121
	
	
	
	

	Remplacement plastoscelle
	U
	179
	
	
	
	

	Rinçage N.
	U
	20
	
	
	
	

	Recharge 3l
	U
	20
	
	
	
	

	Recharge 6l
	U
	20
	
	
	
	

	Remplacement sparklet neuf
	U
	10
	
	
	
	

	Remplacement goupille
	U
	25
	
	
	
	

	Dose FC
	U
	25
	
	
	
	

	Plan d’évacuation A3
	U
	5
	
	
	
	

	Panneau point de rassemblement
	U
	5
	
	
	
	

	Panneau classe de feu b
	U
	5
	
	
	
	

	Couverture anti-feu
	U
	2
	
	
	
	

	Extincteur eau pulvérisée 6l add sans fluor
	U
	10
	
	
	
	

	Extincteur co² 2kg installation et test compris
	U
	10
	
	
	
	

	Extincteur poudre abc 9kg
	U
	10
	
	
	
	

	Support mural extincteur co² 5kg
	U
	5
	
	
	
	

	Support mural extincteur eau/poudre
	U
	5
	
	
	
	

	Mise au rebut extincteur portatif
	U
	25
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

		PROPOSITIONS DE MATERIELS INNOVANTS (remplir le descriptif et prix unitaire)
MERCI DE JOINDRE LES FICHES TECHNIQUES

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	









PARTIE 5 : ACTE D’ENGAGEMENT SIMPLIFIÉ

5.1 Préambule
Le candidat doit impérativement renseigner les points 5.3 / 5.4

5.2 Identification du candidat
Je soussigné(e), représentant(e) de l’entreprise : ___________________
Raison sociale : _____________________________________________
Adresse : __________________________________________________
Représenté(e) par : __________________________________________
Téléphone / E-mail : _________________________________________
IBAN : ____________________________________________________
BANQUE : _________________________________________________

M’engage, pour l’exécution des prestations définies au présent document, sur les éléments suivants :

5 
5.1 
5.2 
5.3 Prix de l’offre
Le prestataire s’engage à exécuter la prestation aux montants fixés dans le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), Partie 4 du présent document. 
Ces montants serviront de base à l’établissement des factures et au règlement des prestations réalisées dans le cadre du marché.

4 
5 
5.1 
5.2 
5.3 
5.4 Avance
Conformément aux dispositions de l’article R.2191-3 du Code de la commande publique aucune avance ne sera versée au titulaire.

5.5 Engagement sur les délais d’intervention en cas de demande d’intervention urgente
Délai maximal d’intervention après émission d’un bon de commande est, au maximum, de : ____________jours ouvrés

Délai maximal d’intervention après signalement : ____________jours ouvrées (majoration applicable)

Observations complémentaires éventuelles :
_________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________

5.6 Engagements et attestation de l’entreprise
En signant le présent Document Unique de Consultation :
· Je certifie avoir pris connaissance de la présente lettre de consultation et accepter l’ensemble des contraintes d’exécution prévues dans celles-ci et les documents annexes et constitutifs du dossier de consultation des entreprises sans aucune réserve,
· J’atteste sur l’honneur que l’entreprise que je représente :

1 N’entre dans aucun des cas d’exclusion de plein droit prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 du Code de la commande publique
2 N’est pas en état de liquidation judiciaire ou n’a pas fait l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger, en application de l’article L.2141-3 du Code de la commande publique.
3 Si l’entreprise est en redressement judiciaire, elle est habilitée par le jugement à poursuivre son activité (joindre le jugement si tel est le cas).
4 Est en règle, au 31 décembre de l’année précédant le lancement de la consultation, au regard
5 A employé, ou emploie, des salariés régulièrement déclarés, conformément aux articles L.1221-10, L.3243-2, R.3243-1 du Code du travail.
6 Remet à ses salariés des bulletins de paie conformes aux obligations légales, ou des documents équivalents en cas d’entreprise étrangère.
7 Ne fait pas l’objet d’une interdiction de soumissionner pour faits de travail dissimulé, emploi d’étrangers sans titre, marchandage ou prêt illicite de main-d'œuvre, en application des articles L.8221-1, L.8221-3, L.8221-5, L.8231-1, L.8241-1, L.8251-1 du Code du travail.
8 N’a pas été condamnée au titre de l’article L.1146-1 du Code du travail dans les 5 dernières années ;
9 A satisfait à son obligation sur l’égalité professionnelle prévue à l’article L.2242-1 du Code du travail.
10 N’a pas fait l’objet d’une condamnation ou exclusion au cours des 5 dernières années pour des faits inscrits au bulletin n°2 du casier judiciaire ou équivalents dans un autre État membre de l’Union européenne.
11 Ne fait l’objet d’aucune des exclusions facultatives prévues aux articles L.2141-7 à L.2141-11 du Code de la commande publique (faute professionnelle grave, conflits d’intérêts, influence indue sur la procédure, etc.)

5.7 Signature et engagements du candidat

Date, signature et Cachet de l’entreprise








5.8 Acceptation de l’offre
Est acceptée la présente offre pour valoir acte d’engagement,

A Violaines, le ……………………………		

Date, signature et cachet de l’Autorité Compétente du Pouvoir Adjudicateur




5.9 Reçu notification du Marché

· Lettre recommandée avec accusé de réception notifié le …………………
· Via le profil acheteur de la commune, retiré et notifié le …………………
· Contre récépissé notifié le …………….



























Annexe
Liste des dérogations au CCAG-TRAVAUX

	Article du DUC
	Article du CCAG
Travaux dérogé

	2.5. Pénalités
	Article 48

	2.2 Résiliations
	Article 52

	2.3 Délais d’exécution
	Article 2

	2.4 Paiement
	Article 42

	2.4 Prestations Hors BPU
	Article 36
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